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Introduction: plan et objectif de la mission  

 

La mission a été autorisée le 28 mai 2018 par le Bureau du Parlement européen pour le 

second semestre de l’année. 

  

Initialement prévue du 29 au 31 octobre, la mission a été reportée aux 17 et 18 décembre en 

raison de l’indisponibilité du nombre minimum de membres officiels de la délégation (le 

nombre a été ramené de six à trois). 

 

L’objectif de la mission était d’explorer différents aspects de la protection de 

l’environnement, de la santé publique et du paysage en matière de mise en décharge dans les 

carrières abandonnées — pétition nº 906/2016 ( mesures de protection de l’environnement à 

Valledora situées entre les provinces de Biella et Verceil, dans la région du Piémont ), 

présentée par Andrea Chemello , maire de Tronzano Vercellese. Il est venu en personne à 

Bruxelles présenter la pétition aux membres de la commission des pétitions le 

23 janvier 2018. Le sujet principal de la visite était la dégradation de l’environnement dans 

l’ancien lit de la Doire Baltée, vallée autrefois riche de vergers de pommiers, définie dans le 

plan régional de protection des eaux comme une zone de recharge des eaux souterraines 

destinées à la consommation humaine. La région de Valledora est depuis de nombreuses 

années le théâtre des principales opérations d’extraction de gravier et de sable. Les carrières 

abandonnées ont souvent été remplacées par des décharges et comblées avec des déchets, qui 

atteignent désormais un volume global de 4 millions de m³. 

 

La visite de la délégation s’est déroulée sur deux demi-journées. 

 

La première a été consacrée aux auditions des invités du maire de Tronzano: l’archevêque de 

Verceil, des experts juridiques et médicaux, des représentants des autorités locales concernées 

(provinces et régions), le porte-parole du mouvement Valledora et le maire de la municipalité 

d’Acqui Terme, dans la province d’Alessandria, dont le territoire connaît une dégradation 

similaire. La seconde a été essentiellement consacrée à une visite en bus, divisée en étapes, le 

long des sites des carrières et décharges les plus importantes des communes de Tronzano, 

Cavaglià et Alice Castello. La rencontre avec le général Sergio Costa, ministre italien de 

l’environnement, ou avec Vannia Gava ou Salvatore Micillo, sous-secrétaires, prévue près de 

deux mois à l’avance, a en revanche été annulée.  
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17 décembre 2018 (après-midi) 

Compte-rendu succinct des réunions 

Liste des orateurs: 

- Marco Arnolfo, archevêque de Verceil; 

- Me Michele Greco, représentant juridique des communes de Valledora; 

- Marina De Maio, de l’École polytechnique de Turin; 

- Pr. Roberta Buosi, chef du département d’oncologie de l’hôpital de S. Spirito à Casale 

Monferrato; 

- Dr Marco Calgaro, membre de l’association «Medici per l’Ambiente» (Médecins pour 

l’environnement); 

- Dr Christian Salerno, biologiste spécialisé dans la statistique médicale et l’épidémiologie 

environnementale; 

- Dr Enzo Favoino, membre du comité scientifique du centre de recherche «Rifiuti Zero» 

(Zéro déchets); 

- Anna Andorno, membre de l’ «Associazione culturale Valledora O.N.L.U.S.»; 

- Dr Alberto Valmaggia, conseiller pour l’environnement de la région du Piémont;  

- Carlo Riva Vercellotti, président de la province de Verceil; 

- Paolo Rizzo, suppléant du président de la province de Biella; 

- Lorenzo Lucchini, maire d’Acqui Terme (AL); 

- Andrea Chemello, maire de Tronzano Vercellese et auteur de la pétition 906/2016. 

 

Andrea Chemello , maire de Tronzano, souhaite la bienvenue aux participants et 

Beatriz Becerra présente la délégation.  

Me Michele Greco, représentant juridique des communes de Tronzano, Santhià et Cavaglià 

dans le recours déposé devant le tribunal administratif du Piémont pour l’annulation de 

l’autorisation d’expansion de deux décharges (environ 600 000 m3), développe les points 

suivants dans son intervention: 

 

• les différences dans l’objet et le déroulement de la procédure entre le recours et la 

pétition: la première, qui n’a pour objet qu’un seul document d’autorisation, ne balaye 

pas les nombreuses critiques formulées à Valledora, la seconde concerne des dizaines 

de questions, qui ont déjà été soulevées à tous les niveaux du système juridique italien 

et pour lesquelles il est désormais impossible de saisir une quelconque juridiction; 

• deux questions font l’objet d’un recours en annulation, toutes deux relatives à la 

violation de la directive 1999/31/CE du Conseil sur les décharges1; 

• la première porte sur l’interprétation erronée par le Conseil d’État de l’annexe I, 

point 3.2, troisième alinéa, de la directive 1999/31/CE, qui dispose que «la barrière 

géologique [...] peut être complétée artificiellement et renforcée par d’autres moyens 

offrant une protection équivalente». À cet égard, la directive permet de compléter 

artificiellement la barrière géologique naturelle, et non pas de la remplacer 

complètement dans une zone de recharge des eaux souterraines, pour lui, telle est 

pourtant l’interprétation que semble en avoir faite le Conseil d’État2, en contradiction 

                                                 
1Directive 1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 concernant la mise en décharge des déchets (JO L 182 du 

16.7.1999, p. 1) transposée par le décret législatif nº 36 du 13 janvier 2003.  
2 Conseil d’État, session V, nº°2683, 17 mai 2013.Déchets:interdiction de mise en décharge sur des sites non 

argileux non légitimes. On peut y lire que «les lignes directrices établissent, du point de vue des garanties 

environnementales, l’équivalence entre la barrière géologique naturelle et la barrière artificielle». En outre, «en 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:31999L0031
http://www.lexambiente.it/materie/rifiuti/59-consiglio-di-stato59/9385-rifiutiillegittimita-divieto-attivita-di-discarica-in-sito-non-argilloso.html
http://www.lexambiente.it/materie/rifiuti/59-consiglio-di-stato59/9385-rifiutiillegittimita-divieto-attivita-di-discarica-in-sito-non-argilloso.html
http://www.lexambiente.it/materie/rifiuti/59-consiglio-di-stato59/9385-rifiutiillegittimita-divieto-attivita-di-discarica-in-sito-non-argilloso.html
http://www.lexambiente.it/materie/rifiuti/59-consiglio-di-stato59/9385-rifiutiillegittimita-divieto-attivita-di-discarica-in-sito-non-argilloso.html
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avec le contenu de la directive, ce qui pourrait donner lieu à des procédures 

d’infraction; 

• les nouveaux déchets seront déposés à un niveau plus élevé que les déchets précédents 

sans aucune protection sous-jacente, car il s’agit d’une décharge qui existait avant 

l’adoption de la directive 1999/31/CE; 

• la deuxième partie du pourvoi porte sur la distance entre le site de décharge et les sites 

résidentiels et agricoles, en référence à l’annexe 1.1 a) de la directive, qui dispose que: 

«L’emplacement d’une décharge doit prendre en compte les exigences relatives aux 

aspects suivants: a) les distances entre les limites du site et les zones résidentielles et 

de loisirs, les voies d’eau, les eaux naturelles et autres sites agricoles ou urbains;» 

• en l’espèce, il existe des canaux de drainage à 10 m du périmètre de la décharge, des 

zones résidentielles à moins de 500 m, par exemple Cascina La Mandria, et à la même 

distance minimale se trouvent les puits qui alimentent la Cascina, puisant l’eau dans 

l’aquifère relié à la décharge; 

• la municipalité de Tronzano est également intervenue dans une autre procédure 

judiciaire pour s’opposer à un recours déposé par une entreprise propriétaire de 

carrières en vue d’obtenir l’annulation d’une décision régionale qui imposait à 

Valledora l’interdiction d’établir ou d’étendre des activités de décharge de déchets3. La 

décision en question est une mesure novatrice au niveau national, mettant en œuvre la 

directive-cadre sur l’eau. 

 

Me Greco a rappelé que l’audience finale devant le tribunal administratif régional du Piémont 

était prévue pour le 9 février 2019 et que le jugement en première instance serait rendu 

quelques semaines plus tard. En cas d’appel, le délai estimé pour le jugement définitif est 

estimé à un an et demi. Il souligne que bien que la capacité de la décharge existe depuis deux 

ans (et qu’un projet d’extension ultérieure soit en cours d’examen), la situation d’urgence en 

matière de déchets, évoquée dans la demande d’extension du site, n’est jamais apparue de 

manière évidente. 

 

La professeure Marina De Maio (département d’ingénierie environnementale, territoriale et 

des infrastructures de l’École polytechnique de Turin) a présenté un extrait d’une étude 

hydrogéologique de 2012, toujours d’actualité, portant principalement sur les aspects 

suivants: 

• les caractéristiques géomorphologiques des terres de la municipalité de Tronzano, en 

particulier la plaine alluviale, avec des dépôts glaciaires, ce qui implique une 

alternance de gravier et de sable, des aquifères et des gisements d’argile, étant donné 

que le débit d’eau n’est pas constant; 

• une erreur d’appréciation a été constatée dans l’autorisation des carrières: la structure 

de l’aquifère est cristallisée à cet endroit, comme si elle était étanche en profondeur, 

mais comme l’eau est en mouvement les lentilles argileuses ne la protègent pas 

• l’enquête menée à Tronzano a montré que l’ensemble du territoire et des zones 

environnantes étaient exposés à des taux de pollution élevés;  

                                                                                                                                                         
prenant des mesures techniques appropriées, elles peuvent pleinement répondre aux exigences de perméabilité et 

d’épaisseur fixées par la loi ainsi qu’aux barrières naturelles». 
3 Voir article 24, paragraphe 8, de la décision du conseil exécutif régional du Piémont nº 12-6441, du 2.2.2018. 

Le contenu de cet acte a été confirmé par une nouvelle décision de juillet 2018 concernant la révision du plan 

régional de protection des eaux. Cette décision ne s’applique pas à l’autorisation qui fait l’objet du premier 

recours, étant donné que l’article 24 ne porte pas sur les projets qui ont déjà reçu une évaluation favorable de 

compatibilité environnementale. 
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• ;en appliquant la méthode de vulnérabilité des aquifères, il est apparu que l’aquifère 

avait déjà atteint le niveau de danger et que la carrière devait être surveillée même si 

toute activité y avait cessé; les lacs ne représentent que la portion supérieure de 

l’aquifère, avec une charge d’eau de 38 mètres d’épaisseur. 

• le réseau de surveillance de la région du Piémont montre que les taux de concentration 

des différents polluants (tels que le fer, le manganèse, le nickel, le plomb, les nitrates 

et l’atrazine dans certains puits dépassent les seuils de mg/L. Dans les communes de 

Tronzano et d’autres communes de Valledora, les taux de fer sont sensiblement 

supérieurs à ces seuils (6-6,5000 mg/l) et ne semblent pas provenir de causes 

naturelles; les taux de manganèse sont tout aussi élevés (sauf à Tronzano)

• Étant donné l’ampleur du problème créé par le précédent système de décharges 

ouvertes au titre de la procédure d’urgence (décret présidentiel nº 915 du 

10 septembre 1982), il existe un risque de voir d’autres carrières transformées en 

décharges. 

 

Face à l’incertitude planant sur les polluants dans les aquifères, Pr De Maio conclut en 

proposant de mettre à jour l’étude de 2012. 

 

Roberta Buosi (médecin-chef du département d’oncologie de Casale M.), Marco Calgaro 

( Associazione medici per l’ambiencie-ISDE) et Christian Salerno (biologiste et 

épidémiologiste) présentent leurs constatations et leurs chiffres concernant: 

 

• l’interaction entre la pollution de l’environnement et la santé, qui entraîne une 

augmentation des tumeurs et des maladies cardiovasculaires. Dans le Piémont, le taux 

d’incidence du cancer est plus élevé que dans le sud de l’Italie, à l’exception de la 

Campanie, dont les décharges sauvages ont donné naissance à «la terre des feux»;

•  l’existence d’un lien de causalité entre les substances cancérigènes issues de la 

pollution et les cancers infantiles a été démontrée. Il a été démontré qu’en Vénétie 

existait une corrélation entre les zones où le nombre de cancers du poumon a 

augmenté et celles où meurent les lichens, bio-indicateurs passifs de la pollution 

atmosphérique; 

• Trois études épidémiologiques: la première a été menée dans les cinq communes de 

Valledora (Alice Castello, Borgo d’Ale, Cavaglià, Santhià et Tronzano Vercellese) en 

vue de quantifier l’augmentation de certaines maladies par rapport aux données de 

référence de la région du Piémont. Un accroissement des tumeurs suivantes a été 

observé: cavité buccale, rein, cerveau, larynx et prostate (hommes); pancréas, 

lymphomes, leucémie, système digestif, sein (femmes), dont l’incidence pourrait être 

réduite grâce à la prévention secondaire (dépistage); 

• la deuxième étude, un cas-témoin, concerne les municipalités de Tronzano et Alice 

Castello, où des questionnaires ont été envoyés à la population. Ces derniers consistent 

à recueillir des données sur les différents facteurs de risque de cancer, qui est une 

maladie multifactorielle, et à les comparer entre deux groupes de personnes: la 

première comprend les personnes vivant à proximité des décharges les plus 

vulnérables aux facteurs environnementaux et la seconde les moins exposées. Les 

conclusions confortaient le principe de précaution, dans la mesure où, même si cette 

zone était relativement inhabitée, on enregistrait une augmentation de 18 % de tous les 

types de tumeurs et de maladies dégénératives chroniques et une augmentation de 
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60 % des tumeurs. Des désagréments liés à la pollution olfactive, qui peut causer des 

troubles respiratoires, ont également été observés; 

 

Enzo Favoino, membre du comité scientifique du centre de recherche «Rifiuti Zero», a parlé 

du programme de l’Union sur l’économie circulaire et du rôle marginal de l’élimination des 

déchets, en se concentrant sur les points suivants:  

• Il énonce un ensemble de pratiques qui contribuent à réduire la mise en décharge et à 

mettre en pratique les principes de l’économie circulaire, comme: la collecte sélective 

des déchets au porte-à-porte, la tarification ponctuelle, les pratiques de réduction des 

déchets, les usines de compostage et de prétraitement; 

• les objectifs de 65 % de recyclage des déchets municipaux et de 70 % des déchets 

d’emballages, fixés respectivement pour 2035 et 2030 par le train de mesures 

«Économie circulaire», ont été atteints dans une grande partie du pays. La conception 

durable est aussi vivement encouragée, de même qu’un usage réduit des ressources, la 

lutte contre l’obsolescence programmée et l’obligation de trier les déchets; 

•  L’Union importe chaque année 60 % de ses ressources primaires depuis des pays tiers. 

Elle doit acquérir 27 composants essentiels à des pays tiers, par exemple des métaux 

de terres rares pour les circuits électriques et électroniques, et des roches phosphatées 

pour l’agriculture; 

•  L’objectif est de transformer les 500 kg de déchets municipaux produits en moyenne 

chaque année par chaque Européen en nouvelles sources minérales. Seule la circularité 

dans l’utilisation des ressources garantira la survie du système productif européen; 

• Le diagramme préparé par la Fondation Ellen MacArthur expose les bienfaits de 

l’économie circulaire. La partie inférieure du diagramme montre comment les 

ressources sont perdues par la mise en décharge et l’incinération, par opposition à 

l’économie circulaire qui minimise ces pertes. 

 

Anna Andorno, porte-parole du mouvement Valledora (fondé en 2007), a brièvement 

expliqué les raisons qui sous-tendent les demandes de l’association. Elle se plaint notamment 

de l’absence de contrôles adéquats une fois l’installation de carrières et de décharges 

autorisée. Tout en reconnaissant le soutien de certains maires et de la province de Verceil aux 

combats des citoyens ces dernières années, les provinces, la région et le gouvernement n’ont 

pas intégralement appliqué le principe de précaution. Par conséquent, elle invite le Parlement 

européen à poursuivre le remplacement des décharges et des incinérateurs par la réutilisation, 

le recyclage et la reconception dans la perspective de l’économie circulaire. Elle invite le 

Parlement à adopter une législation stricte, qui répond à la sensibilité environnementale des 

citoyens en interdisant l’installation de décharges et tout remplissage des carrières vides. 

Enfin, elle souligne le fléau de la criminalité organisée qui s’infiltre dans le cycle des carrières 

et des décharges de déchets. 

 

Alberto Valmaggia: conseiller pour l’environnement de la région du Piémont, Carlo Riva 

Vercellotti: président de la province de Verceil et Paolo Rizzo. Dans leurs présentations, ils 

donnent un aperçu des positions respectives de leur législation, projets et autorités 

d’inspection locales respectives. De même, ils: 

 

• se félicitent de cette mission d’information, qui constitue un bon présage pour la 

population locale; 
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• citent l’article 9 de la constitution italienne sur la protection du paysage et l’article 191 

du traité de Lisbonne sur les principes de prévention et de précaution comme 

prémisses pour dénoncer la pollution de l’air, de l’eau et du sol dans la province de 

Verceil; 

• rappellent que l’interdiction d’installer de nouvelles décharges et d’étendre les 

décharges existantes résulte du travail mené à l’échelle de tout un territoire; 

• mais soulèvent deux questions ouvertes et très délicates: 1) l’interdiction des nouveaux 

permis n’est pas suffisante; il convient de mettre en place un plan de reconstitution 

morphologique complet pour Valledora; 2) les restrictions prévues par la décision 

régionale du 2.2.2018 pour Valledora doivent être étendues à toutes les zones de 

recharge en eau profonde; 

• invitent la région du Piémont, l’État italien et le Parlement européen à mettre en place 

une réglementation contraignante généralisée contre les carrières et les décharges dans 

les zones de recharge des nappes phréatiques; 

•  résument le processus d’autorisation des décharges dans la province de Biella: à 

Cavaglià, les deux décharges situées dans une carrière désaffectée forment un site 

unique pour l’élimination des déchets solides municipaux et spéciaux non dangereux 

(les déchets de la région de Biella étaient auparavant traités dans une autre commune); 

• En 2005, le plan garantissant la conformité avec le décret législatif nº 36 du 

13 janvier 2003 transposant la directive 1999/31/CE portant sur la mise en décharge 

des déchets (note 2) a été approuvé pour les deux décharges. À la suite 

d’investigations ultérieures, les deux décharges ont obtenu une autorisation 

environnementale intégrée (2012), conformément aux mesures de prévention et 

réduction intégrées de la pollution4; 

• signalent que la province de Biella avait déclaré compatibles d’un point de vue 

environnemental, conformément à la loi consolidée en la matière, les dépôts 

accumulés sur les déchets déjà stockés dans les deux décharges5. Les deux 

autorisations ont ensuite été contestées devant le tribunal administratif régional, qui les 

a validées. En octobre 2015, en raison de l’épuisement des volumes, de nouveaux 

plans d’expansion ont été présentés pour les deux décharges. Elles ont fait l’objet 

d’une unique procédure d’évaluation des incidences sur l’environnement, laquelle 

s’est conclue par une réponse favorable en juillet 20166; 

• À ce propos, le conseiller Rizzo a précisé que 1) afin d’éviter toute situation 

d’urgence, les déchets de Biella ont été transférés vers le site de valorisation 

énergétique de Milan; 2) une partie des déchets a déjà été traitée dans une installation 

de bioséchage dans la décharge; 

• au moment de la délivrance des autorisations, la zone des décharges était pleinement 

conforme avec l’aménagement du territoire. Toutefois, la région de Valledora et 

l’ensemble de la région de Biella ont été inclus dans la zone de reconstitution des eaux 

souterraines par la décision régionale du 21 juillet 2016, après la délivrance des 

permis; 

                                                 
4Directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions 

industrielles. 
5Décret législatif nº 152 du 3 avril 2006, intitulé «Norme in materia ambientale» (Législation dans le domaine 

de l’environnement). 
6Pour une expansion totale de 600 000 m3 Voir communiqué de presse daté du 24 juin 2016: CAVAGLIA. 

Saranno ampliate due discariche (Deux décharges seront étendues). 
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•  aucune contamination des nappes phréatiques provenant des décharges de l’ASRAB 

et de l’A2A n’a jamais émergé des résultats de la surveillance des eaux souterraines de 

l’ARPA, effectuée trois fois par an depuis 1997. En revanche, des traces de 

tétrachloroéthylène7 et des pourcentages élevés de nickel et d’azote ont été constatés 

en amont des décharges actuelles, à l’emplacement d’anciennes décharges du 

consortium, pour lesquelles une réhabilitation a été engagée; 

• La province de Biella vise l’excellence dans la collecte sélective des déchets; elle 

entend améliorer son taux actuel de 76 % pour franchir le seuil des 80 %. Toutefois, à 

court et moyen terme, elle considère que la stratégie «Zéro déchets» est inapplicable, 

ce qui explique son approche pragmatique à l’égard des décharges pour le traitement et 

l’élimination des déchets solides municipaux. 

 

Lorenzo Lucchini, maire d’Acqui Terme, près de Bormida (à 100 km de Tronzano), présente 

une étude de cas, partiellement analogue à celui de Tronzano. Toute la population s’inquiète 

également de la menace sérieuse de pollution des nappes phréatiques que représente 

l’autorisation éventuelle par la province d’Alessandria d’un projet de décharge dans la 

commune de Sezzadio (AL). 

Sans fournir d’informations détaillées sur la procédure administrative en cours, les résidents 

de cette commune craignent également qu’une gigantesque décharge pouvant accueillir 

jusqu’à 1,7 million de m3 de déchets industriels ne voie le jour dans une zone qui est déjà sous 

le joug d’une exploitation minière. D’ailleurs, ce projet se heurte aux prévisions du plan 

régional de protection des eaux, qui recense la région de Sezzadio parmi les quatre zones de 

réserve des eaux souterraines du Piémont, dans lesquelles puiser en cas de grave pénurie 

d’eau (à l’instar de celle qui a découlé de la sécheresse de l’été 2017). 
 

Le maire Andrea Chemello, seul signataire de la pétition 906/2016, objet de cette mission 

d’information, a débuté son discours par une déclaration formulée au nom de 

treize communes (en sus de Tronzano, onze dans la province de Verceil, une dans la province 

de Novara et une dans la zone métropolitaine de Turin) faisant état de l’engagement ferme de 

leurs administrations respectives en faveur de la protection des ressources en eau et, plus 

généralement, environnementales. Les synergies réalisées jusqu’à présent par les 

13 communes visent à réaliser une série d’objectifs dans les domaines des déchets, de la 

qualité des eaux souterraines et de la qualité de l’air,  

 

la réduction des déchets au sens absolu du terme, et notamment des déchets non triés; 

l’augmentation de la collecte sélective; la sensibilisation du public au recyclage des déchets et 

à la promotion des îles écologiques, la préservation de la qualité de l’air dans les limites 

légales ; une opposition ferme, dans les zones de recharge ou dans les zones tampons, en 

amont des résurgences, à l’ouverture de nouvelles décharges et/ou à l’extension des décharges 

existantes, ainsi qu’aux activités à risque d’accident, de danger de contamination des 

ressources en eau et de dégradation de leur utilisation comme eau potable. 

 

Le principe de précaution doit guider l’intervention des organismes publics afin qu’ils luttent 

contre la présence de déchets dans les zones de recharge en eau profonde et protègent 

                                                 
7 Le tétrachloroéthylène est largement répandu dans l’environnement et est présent sous forme de traces dans 

l’eau, les organismes aquatiques, l’air, les aliments et les tissus humains. Les normes environnementales les plus 

élevées se retrouvent dans les industries du nettoyage à sec et du dégraissage des métaux. Ces émissions peuvent 

entraîner des concentrations élevées dans les eaux profondes. 
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l’interdiction de l’incinération. Cette stratégie ne doit pas se limiter à la situation de Valledora 

mais doit être mise en œuvre à grande échelle. 

 

Le maire de Tronzano a poursuivi en se concentrant sur les objectifs suivants: 

 

• la protection des ressources en eau dans les zones de recharge ou de prérecharge des 

aquifères; en s’opposant fermement aux problèmes exposés ci-dessus; 

• l’interdiction de remplir les endroits vides des carrières, en particulier avec des matériaux 

«End-of-Waste»; dans le cas de la recharge, il est essentiel que le matériau évacué présente 

les mêmes caractéristiques chimiques, physiques et agronomiques que le matériau extrait; 

• zone tampon obligatoire pour l’agriculture intensive près des lacs de carrière; 

réglementation des substances nocives pour la santé, utilisées en agriculture intensive; 

• des contrôles plus stricts des carrières et des décharges grâce à des ressources humaines et 

financières renforcées; 

• le matériau inerte généré par le recyclage doit coûter moins cher que celui extrait de la 

carrière; 

• les coûts de remise en état des carrières et des décharges doivent être couverts par des 

garanties bancaires auprès de banques ou de compagnies d’assurance bien notées en 

matière de solvabilité (triple A); 

• le recyclage des déchets et la réutilisation des matériaux, y compris ceux issus du 

traitement séparé à sec afin d’adopter la stratégie «Zéro déchets». Dans cette optique, il 

convient de favoriser les initiatives nationales et supranationales visant à réduire les 

emballages et d’éviter la méthode d’incinération; 

• afin de protéger les sols, l’épandage des boues d’épuration sur les terres agricoles devrait 

être limité par la loi. 

 

 

En conclusion, Andrea Chemello dénonce: 

a) la violation systématique, sauf dans des cas récents, par les autorités locales de Verceil, du 

principe de précaution à Valledora (article 191 du traité FUE); 

b) la violation de la directive 1999/31/CE dans toutes les décharges de Valledora, situées sur 

des sites totalement exempts de barrières géologiques naturelles; 

c) la décision de mise aux normes permanente en matière de sécurité, au moyen d’un 

«opercule» final, du site de l’aquifère, que la décharge «Alice 2» pollue depuis 2004 en 

laissant percoler du lixiviat (liquide que l’eau de pluie transfère des déchets vers le sous-

sol) dans les nappes, car cette solution ne semble ni concluante ni définitive, bien que le 

site ne puisse plus être réhabilité; 

d) l’éventuelle pollution des ressources en eau potable de Tronzano Vercelli par le lixiviat 

présent dans l’ensemble des décharges de Valledora, et pas seulement d’Alice 2, qui se 

trouve à 5 km seulement des puits de l’aqueduc de Tronzano; 

e) En fin de compte, il convient que Valledora dispose d’un plan global de mise en valeur, de 

récupération et de sauvegarde du territoire. Par conséquent, ses habitants ont besoin du 

soutien de l’Europe afin de réaliser tous les objectifs susmentionnés.  
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18 décembre 2018 (matinée) 

Compte rendu de la visite en quatre étapes 

Andrea Chemello, Luigi Bondonno , maire d’Alice Castello, Anna Andorno et 

Pietro Pasquino ont dirigé la visite des carrières de Tronzano et Alice 2 (Tronzano) et des 

décharges A2A et ASRAB (toutes les deux à Cavaglia).  

 

Étape 1 

Carrières de Tronzano: M. Chemello explique que la compétence d’autorisation des carrières 

a été transférée des communes vers les provinces. L’exploitation minière est devenue une 

entreprise qui a remplacé l’agriculture. Dans la zone visitée, une première carrière a été saisie 

en 2011-2012 par la garde des finances en raison de l’enfouissement de matériaux inadaptés. 

Deux autres se présentent comme des lacs d’eaux souterraines et, dans les années 2000, une 

autorisation a été délivrée permettant l’extraction jusqu’à 15 m de profondeur en dessous du 

niveau d’eau. En 2018, l’entreprise concessionnaire a décidé d’arrêter les travaux 

d’excavation à 9 m, mais d’«exploiter» une bande de terre de 25 m séparant les deux lacs pour 

en faire une seule et unique carrière (celle dont il est question, et qui est la seule zone définie 

comme minière par le plan d’affectation de Tronzano). 

 

Étape 2 

Décharge Alice 2: dans les années 1970 et 1980, cette carrière était utilisée pour extraire du 

matériau de construction. Au début des années 1990, elle a été convertie en décharge à partir 

de critères simplistes (dont il semblerait qu’ils aient été complètement faux du point de vue 

scientifique), et deux sites de la carrière (d’un volume de 500 000 m3 chacun) ont été comblés 

avec des déchets municipaux ou similaires. Ultérieurement, 2 millions de m³ supplémentaires 

ont été comblés en deux phases dans les années 1990 et entre 2008 et 2013, année où le 

ministère public a pris des mesures. Les fuites de lixiviat sont présentes depuis 2004. Les 

efforts visant à assainir le site et à réduire la présence de métaux lourds se sont révélés 

infructueux. Après deux ans de réunions dans le cadre de conférences de service (ARPA, 

ASL, province de Verceil, région et commune) il a été décidé en 2015 de procéder à une 

sécurité permanente. Actuellement, la mise en décharge est au niveau le plus bas, car la 

décharge est en cours de fermeture. La pose de l’opercule final aura lieu à l’été 2019. 

 

M. Bondonno a souligné que, depuis 2015, les autorités locales refusaient l’ouverture de 

toute nouvelle décharge, même à Alice Castello. Toutefois, la tâche de supervision de la 

décharge existante reste ardue, d’autant plus qu’en 2016, le consortium des communes de 

Verceil, qui était chargé des contrôles, a été dissous. La charge incombe ainsi à la commune, 

qui ne compte que 8 employés sans compétences professionnelles spécifiques. À cet égard, la 

division administrative, qui atteint des niveaux démesurés dans le Piémont, est très 

pénalisante. 

 

Étape 3 

Décharges A2A et ASRAB + entrée du site Alice 2, à cheval sur Alice Castello et Cavaglià: 

les décharges de la discorde (dont l’expansion est en attente du jugement du recours déposé 

par Tronzano auprès du tribunal administratif régional du Piémont) se trouvent dans des 

carrières de 30 m de profondeur. Dans un rayon de 1,8 km, l’ancien lit de la Doire est percé de 

carrières, certaines achevées, d’autres autorisées mais pas encore terminées. M. Chemello 
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espère qu’à l’avenir, d’autres trous ne soient pas comblés, mais ré-engazonnés et renaturalisés 

indépendamment. Il ajoute que dans la province de Verceil, Valledora n’est pas un cas isolé. 

Une réglementation à long terme s’impose donc afin de garantir la récupération correcte et 

morphologiquement sûre des aquifères menacés et protéger la vie et la santé des habitants. 

 

Selon M. Chemello, l’interprétation laxiste de la législation européenne, qui ne permet pas la 

construction de décharges en l’absence de barrières géologiques naturelles et qui, en 

revanche, a prévalu dans le cas des deux décharges qui font l’objet d’un jugement, est 

incompatible avec ces principes. La réglementation régionale doit également inclure la 

protection des zones de prérecharge sans interruption avec les zones de recharge. 

Contrairement à ce qui a été décidé jusqu’à présent par le Piémont, même après la décision du 

conseil exécutif régional du 2 février 2018, les contraintes n’ont pas été étendues au-delà de 

Valledora, peut-être parce que les autorités comptent sur l’abondance des ressources en eau 

dans la région. 

 

À la question posée sur le transport des déchets à Valledora, Mme Andorno a répondu qu’ils 

étaient transportés par camions, y compris depuis d’autres régions (notamment Malagrota, à 

Rome) et illégalement, la nuit. Aujourd’hui, les décharges continuent à recevoir des déchets 

provenant de toute la province de Biella. Malgré la médiation du mouvement Valledora, les 

provinces de Biella et de Verceil ne dialoguent pas. 

 

Les différences entre les municipalités sont exacerbées par les compensations (qui peuvent 

atteindre 3 ou 4 millions d’euros) versées par les exploitants aux municipalités sur lesquelles 

se trouvent les décharges. On peut également citer le cas de Cavaglià, sur le territoire de 

laquelle se trouve l’entrée (une petite maison) de la décharge d’Alice 2, tandis que Tronzano, 

en raison de son opposition constante, même si c’est elle qui a subi les dommages les plus 

importants, n’a jamais reçu la moindre compensation.  

 

M. Chemello répète qu’il est également nécessaire d’adopter une approche à long terme de la 

politique de gestion des déchets au niveau municipal qui exclue toute possibilité pour les 

responsables de l’autorité locale d’accepter des compensations. Cela compenserait leur 

manque d’attention pour le fait indéniable que la durée de vie des décharges peut s’étendre 

au-delà d’un siècle, tandis qu’un administrateur local ne restera à son poste que pour quelques 

années. 

 

Étape 4 

Cascina La Mandria (Santhià) et fonderie SACAL (Carisio) Le long de la clôture s’ouvre un 

énorme cratère d’une carrière près de la Cascina La Mandria, habitée par une douzaine de 

familles: les champs aux alentours sont des champs de maïs, à proximité se trouve un grand 

lac d’eaux souterraines (environ un sixième du lac Viverone). La législation actuelle interdit 

la communication entre les aquifères profonds et les aquifères de surface, mais en 

l’occurrence, les eaux souterraines émergent et sont puisées non loin de là par les puits des 

aqueducs (zone tampon de 200 m). Dans le silence du règlement régional sur la zone tampon 

des champs cultivés, on laisse pousser le maïs à une distance de 5 à 6 m seulement des lacs de 

carrière.  

 

M. Chemello indique qu’en Italie, les activités extractives sont toujours régies par une loi qui 

remonte à 1920, tandis qu’en l’absence de législation nationale sur la gestion des déchets, les 
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régions disposent dans les faits d’une compétence législative exclusive, exception faite des 

lois qui transposent les directives européennes. Dans ce cadre réglementaire déficient et 

contradictoire, le maire, en tant qu’administrateur qui voit l’intérêt de la communauté locale, 

doit faire des choix politiques toujours orientés vers une approche durable.  

 

M. Bondonno souligne que le soutien financier est nécessaire pour effectuer des contrôles 

efficaces. Il espère que les citoyens auront à l’avenir au moins autant de poids que les 

multinationales qui gèrent les déchets.  
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Observations finales 

 

• Les auditions et la visite sur place ont montré que l’application globale des principes de 

précaution et de prévention est une priorité pour l’ensemble des organismes chargés de la 

protection de la santé et de l’environnement à Valledora, en particulier dans le cadre de la 

mise en œuvre de l’interdiction des nouvelles décharges dans les zones de reconstitution 

des aquifères ainsi que dans les zones tampons et de la restauration des carrières en tant 

que zones vertes après la cessation des activités d’extraction. 

• En ce qui concerne les distances par rapport aux décharges, les sites résidentiels et 

agricoles devraient être pris en compte, conformément à l’annexe 1, point 1a), de la 

directive 1999/31/CE, étant donné que dans le cas de Cascina La Mandria, où les deux 

puits reliés à l’aqueduc qui l’approvisionne et les champs de maïs qui l’entourent sont à 

une distance dérisoire des lacs de la carrière convertie en décharge (respectivement 

200 mètres et 5-6 mètres). Il est donc important de fixer une zone tampon obligatoire pour 

les cultures intensives, tout en interdisant l’utilisation de produits chimiques nocifs. 

• L’inclusion de garanties solides pour la remise en état des sols et de l’interdiction d’étendre 

les boues d’épuration aux fins de la protection des terres agricoles s’inscrivent également 

dans la droite ligne des principes du «pollueur-payeur», de précaution, d’action préventive 

et de la correction énoncés à l’article 191 du traité FUE. 

• Il devrait exister un objectif de réduire au minimum la proportion de réduire au minimum 

la proportion de déchets indifférenciés et, partant, de se rapprocher encore du cœur de la 

stratégie de l’économie circulaire. Elle se fonde sur les notions de «réduction, réutilisation, 

recyclage» et de refonte du système de gestion des déchets en y ajoutant une responsabilité 

élargie des producteurs, telle que le prévoit la législation européenne. 

• Il est indispensable de trouver des solutions structurelles pour éviter que de tels problèmes 

ne perdurent ou n’émergent de nouveau à l’avenir, non seulement à Valledora, mais aussi 

dans le reste du pays. 

• À Valledora, la complexité de la situation est accrue par la fragmentation de la région en 

diverses communes (pratique répandue dans le Piémont), qui a contribué et contribue 

encore à l’amplification des divergences, dans la gestion des déchets, entre les 

administrations locales qui se succèdent au fil du temps. Ces divergences se retrouvent 

aussi à l’échelon de la province.  

• S’il était appliqué, le principe de subsidiarité, en l’espèce au niveau infranational, pourrait 

jouer un rôle correctif, en prévoyant l’intervention des autorités territoriales supra-

provinciales, soit de la région, pour atteindre les objectifs définis par les législations 

nationale et régionale. Dans un tel contexte, l’État ne peut se permettre de rester en marge 

compte tenu de la nature transversale des intérêts publics à protéger (à savoir 

l’environnement et la santé publique) et de son rôle exclusif d’interlocuteur et de garant 

d’une coopération loyale avec les institutions européennes. 

• À cet égard, si les questions relatives à Valledora relevaient de la compétence de la région, 

le maire a fait observer qu’il n’existe aucun plan national de gestion des déchets et que la 

législation nationale prévoit une gestion à l’échelon régional (en ce qui concerne les 
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carrières8). M. Chemello, en sa qualité de pétitionnaire, a déploré dans le compte rendu 

qu’il a récemment envoyé sur les résultats de la rencontre organisée avec des 

fonctionnaires du ministère de l’environnement et de la protection du territoire et de la mer 

(MATTM)9 que «le ministère ait avancé ne pas être habilité à procéder à des vérifications à 

ce sujet et ne pas avoir connaissance de violations permettant de lancer une inspection en 

la matière». Par ailleurs, les porte-parole du ministère ont souligné que ce dernier avait 

reçu des informations de la part de la région du Piémont et de la province, même si, pour le 

premier, il n’a pas été particulièrement aisé d’obtenir des informations sur le cas 

«Valledora». 

• Tout ce qui précède témoigne de la nécessité d’associer le MATTM aux mesures de 

coordination de la mise en œuvre du du plan exhaustif de remise en état, de réhabilitation 

et de sauvegarde du territoire de Valledora, qui devra s’inscrire dans une action à plus 

grande échelle et auquel fait référence la Commission (voir trentième note de bas de page 

du présent document) lorsqu’elle insiste sur son suivi constant de la gestion des décharges 

en raison des urgences auxquelles doit fait face le pays, de façon récurrente, en matière de 

déchets10. 

  

                                                 
8 L’exploitation minière est régie par le décret royal nº 1443 du 29 juillet 1927 ainsi que par le décret du 

président de la République nº 616/1977, au titre duquel les fonctions administratives relatives aux carrières ont 

été transférées aux régions. Cependant, la Cour constitutionnelle n’a eu de cesse de répéter que la compétence 

législative des régions trouvait sa limite aux confins de la compétence affectée de façon exclusive à l’État, au 

sens de l’article 117, pour légiférer l’environnement dans l’intérêt de celui-ci en tant qu’intérêt public de valeur 

constitutionnelle (voir décision nº 151/2011). 
9Lettre du 18 janvier 2019 faisant état des résultats de la rencontre organisée le 15 janvier 2019 à Rome entre 

M. Chemello et des fonctionnaires du MATTM. 
10 Plus de vingt pétitions en lien avec les déchets sont en attente d’une réponse, la majeure partie concernant le 

centre et le sud de l’Italie, soit les pétitions nº 0273/2010 (Malagrotta, à Rome), 0197/2012 (Corcolle et 

San Vittorino, dans la région du Latium), 0771/2012 (Pian dell’Olmo et Riano, à Rome), 1203/2012 (TMB, rue 

Salaria, à Rome, sur un incendie récent) et les pétitions nº 2160/2013, 2167/2013, 2330/2013 et 2478/2013 

(Cupinoro, à Rome), 2222/13 (Bracciano dans le Latium); les pétitions nº 31/2006 (dioxine dans le domaine de 

l’élimination des déchets en Campanie), 26/2007 (Valle della Masseria, en Campanie) et 0347/2008 (incinérateur 

à Acerra, à Naples), 756/07 (Ariano Irpino, à Avellino), 955/08 (Chiaiano, à Naples), 413/10 and 1166/10 

(Terzigno, en Campanie), 694/10 (Quarto, à Naples), 732/10 (P.to S.Rocco, dans la province de Trieste), 424/11 

(Alta Irpinia, en Campanie), 787/10 and 1270/11 (Ferandelle et Maruzzella, dans la province de Caserta); 302/13 

(Motta-S.Anastasia, à Catania); 501/14 (La Martella, à Matera); 671/14 (province de Lecce) - pour ne 

mentionner que celles datant de la septième législature. Certaines de ces pétitions ont été examinées lors de 

missions d’information dans le Latium et en Campanie (du 29 au 31 octobre 2012) et ont été évoquées dans le 

document de travail final du 31 janvier 2013, qui déclare que la commission des pétitions «affirme avec force 

son désaccord total avec les politiques de gestion des déchets menées dans la région du Latium, en particulier 

avec l’usage excessif des décharges en tant que prétendue solution au problème de l’augmentation des déchets 

domestiques et industriels;... fait part de sa profonde inquiétude face à l’apparente incapacité des autorités 

régionales et provinciales de travailler de manière plus transparente et cohérente avec les municipalités en vue 

d’élaborer une stratégie viable en matière de déchets qui prévoie la participation de la société civile, repose sur 

la réduction des déchets, leur tri et leur recyclage, notamment au moyen du compostage et de leur traitement 

biomécanique, avant d’envisager le stockage des déchets dans des décharges ou leur incinération, qui devraient 

uniquement intervenir en dernier ressort.»  

https://www.legambiente.it/sites/default/files/docs/rapporto_cave_2017.pdf
https://www.legambiente.it/sites/default/files/docs/rapporto_cave_2017.pdf
https://www.legambiente.it/sites/default/files/docs/rapporto_cave_2017.pdf
https://www.legambiente.it/sites/default/files/docs/rapporto_cave_2017.pdf
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Recommandations 

 
En ce qui concerne les principales demandes formulées par A. Chemello dans la pétition 

906/16, la commission des pétitions: 

 

1. recommande d’accorder la priorité aux objectifs suivants: améliorer la qualité de 

l’environnement, protéger la santé humaine, utiliser l’eau et les ressources naturelles de 

manière prudente et rationnelle et, à ces fins, appliquer les principes de précaution, 

d’action préventive, de correction à la source des atteintes à l’environnement et de 

«pollueur-payeur» (article 191 du traité FUE) dans tous les cas de carrières de la région 

de Valledora étant ou pouvant être désaffectées, des installations d’élimination de déchets 

situées dans les zones de recharge ou de prérecharge des aquifères, des décharges 

dépourvues de barrières géologiques naturelles ou situées à des distances très faibles de 

puits d’aqueduc, de canaux d’écoulement ou de bassins hydrographiques, ou encoure de 

sites résidentiels et/ou agricoles, en violation des provisions pertinentes de l’annexe I de 

la directive 1999/31/CE concernant la mise en décharge de déchets; 

2. prend acte de l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne dans l’affaire C-498/17 

(Commission/Italie) du 21 mars 2019 à la suite d’une procédure d’infraction dans 

laquelle la Cour déclare que l’Italie n’a pas respecté les obligations qui lui incombent en 

vertu de la directive 1999/31 concernant la mise en décharge des déchets en ce qui 

concerne 44 décharges; suggère de prendre sans délai des mesures visant à corriger et à 

réparer les violations actuelles; 

3. regrette vivement l’autorisation de décharges situées à proximité immédiate de sites 

résidentiels et agricoles, au-dessus de zones de recharge de nappes d’eau souterraines 

destinées à la consommation humaine et dans des régions dépourvues de barrières 

géologiques naturelles, en contradiction avec l’annexe I de la directive 1999/31/CE, qui 

établit, entre autres, que les barrières géologiques naturelles ne peuvent qu’être 

complétées, et non entièrement remplacées, par des barrières géologiques artificielles; 

estime qu’il s’agit, avec l’extension des décharges existantes sur la base d’une 

interprétation arbitraire du même critère, de mauvaises pratiques; 

4. suggère que les régions encouragent les restrictions en matière de remplissage des 

carrières vides, conformément à la législation de l’Union; rappelle que les carrières 

doivent être restaurées en tant que zones vertes après la cessation des activités 

d’extraction; souligne que, dans le cas de décisions impliquant le remplissage de vides 

laissés par des carrières, les matériaux utilisés doivent présenter les mêmes 

caractéristiques chimiques, physiques et agronomiques que le matériau extrait de façon à 

éviter d’autres dommages environnementaux, compte tenu de la grande vulnérabilité de 

la zone du point de vue géologique et hydrogéologique; 

5. insiste sur le fait que la région de Valledora a été identifiée en tant que source de recharge 

pour les aquifères destinés à la consommation humaine et déplore l’autorisation, par le 

passé, de la mise en décharge de déchets urbains, industriels et spéciaux en dépit des 

restrictions juridiques excluant la possibilité de construire des installations d’élimination 

des déchets; 

6. regrette que depuis les années 1980, les autorités compétentes aient autorisé et rendu 
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opérationnelles plusieurs carrières et décharges dans la région de Valledora, sans tenir 

dûment compte de ses particularités géologiques et hydrogéologiques telles que la grande 

vulnérabilité de l’aquifère situé dans la zone concernée; 

7. fait part de son inquiétude quant aux conséquences pour la santé publique et 

l’environnement provoquées par les décharges, notamment la contamination des eaux 

souterraines; invite les autorités compétentes à garantir la pleine protection de la santé 

humaine et à adopter des mesures structurelles visant à résoudre le problème de la 

pollution des eaux souterraines ainsi qu’à protéger pleinement et efficacement les sources 

de recharge de nappes d’eau souterraines destinées à la consommation humaine dans 

l’ensemble de la région contre tout risque de contamination à venir; 

8. soutient les autorités locales et les associations de citoyens dans leur forte opposition 

contre toute activité susceptible de provoquer des accidents, de contaminer les ressources 

hydriques ou de les rendre impropres à l’utilisation comme eau potable; 

9. rappelle la nécessité d’éliminer correctement certains types de déchets dangereux; 

10. recommande d’adopter des règles contraignantes à l’échelon régional, ou de mettre en 

place des instruments de surveillance appropriés à l’échelon des provinces, d’encourager 

une responsabilité élargie des producteurs, la collecte porte-à-porte, la réduction des 

déchets mixtes, la réparation, la réutilisation et le recyclage et ainsi d’aller dans le sens de 

l’économie circulaire; 

11. est fermement convaincu que les autorités nationales, régionales et locales, dans le cadre 

de leurs compétences respectives, doivent coopérer et adopter des mesures cohérentes 

afin de mettre en œuvre efficacement les directives de l’Union ainsi que la législation 

nationale, régionale et locale relatives aux déchets, notamment en introduisant un système 

d’imposition approprié et le partage des pratiques exemplaires afin de maximiser la 

prévention, la réutilisation, la collecte séparée et le recyclage de sorte à encourager la 

transition vers une économie circulaire, dans laquelle une approche «zéro déchets» 

relèverait de la participation de la société civile; 

12. félicite les autorités locales pour leur ferme engagement et leurs synergies en faveur de la 

prévention, de la collecte séparée et du recyclage afin de garantir le niveau le plus élevés 

de protection de la santé et de l’environnement; est convaincue qu’une approche efficace 

et ciblée est nécessaire à tous les niveaux pour soutenir les efforts des autorités locales, 

notamment au moyen d’une assistance financière et technique; 

13. suggère d’élaborer à l’échelle régionale un plan global et définitif pour la remise en état, 

la reconstitution structurelle et la protection du territoire. Ce plan, qui devrait être 

présenté à la Commission à des fins de suivi, pourrait devenir un modèle en matière de 

solutions structurelles et être utilisé pour faire face à des situations d’urgence dans de 

nombreuses autres régions d’Italie tout aussi vulnérables que Valledora; 

14. recommande d’inclure Valledora dans le programme stratégique national 

«Environnement et santé» coordonné par l’Institut supérieur de santé et financé par le 
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ministère de la santé11; de coordonner les synergies entre les autorités régionales et 

locales, d’une part, et la société civile, d’autre part, sous l’égide du ministère de 

l’environnement de manière à garantir la durabilité environnementale de l’industrie, de 

l’agriculture et du commerce; et de remanier le système de gestion des déchets afin de se 

rapprocher de l’économie circulaire; 

15. prend acte du fait que l’ensemble des mesures judiciaires, législatives et administratives 

de protection de l’environnement, qu’elles aient trait à la prévention ou au 

réaménagement et au nettoyage des décharges aménagées dans les carrières, ont été 

adoptées, poursuivies et conclues grâce à l’initiative, au sens des responsabilités et à la 

prévoyance de certaines autorités locales, notamment le maire de Tronzano (province de 

Verceil), auteur et infatigable soutien de la pétition 906/16; salue également la réactivité 

et la résilience dont ont fait preuve bon nombre des habitants des communes les plus 

exposées au risque de pollution grave et irréparable des eaux souterraines dans des 

provinces comme Verceil et Alessandria, dans le Piémont; 

16. déplore l’absence du ministre de l’environnement ou de l’un de ses représentants aux 

réunions de la mission d’information, étant donné que sa présence aurait pu apporter une 

valeur ajoutée aux discussions d’ordre général sur ces questions; 

17. demande instamment à la Commission de surveiller de près les États membres et de les 

épauler dans leurs efforts de mise en œuvre, en particulier au moyen d’une assistance 

technique qui devrait se concentrer sur une meilleure coordination entre les autorités 

nationales et régionales, la prévention des déchets, l’incitation à la réutilisation et au 

recyclage et le renforcement de la collecte séparée; 

 

18. souligne combien il importe d’adopter des mesures législatives efficaces visant à créer 

des zones tampons obligatoires pour les cultures à proximité de lacs de carrières et de 

traiter de manière appropriée la question des produits chimiques utilisés dans 

l’agriculture, qui ont été retrouvés dans les puits d’aqueduc de nombreuses municipalités; 

19. fait part de sa profonde inquiétude au sujet du taux de mortalité élevé, du taux très élevé 

de tumeurs de tous types et des forts risques de tumeurs pancréatiques et digestives 

auxquels est exposée la population vivant à proximité d’une fonderie d’aluminium, 

comme le prouve une étude épidémiologique; attire l’attire l’attention sur le niveau 

alarmant des émissions de dioxines et de PCB liées cette activité industrielle, comme l’a 

enregistré l’agence régionale de protection de l’environnement; invite les autorités 

compétentes à prendre immédiatement des mesures ciblées afin de garantir la pleine 

protection de la santé des citoyens. 

  

                                                 
11 étude épidémiologique SENTIERI, qui surveille actuellement 41 sites qui présentent des taux très élevés de 

pollution (dont l’ILVA de Tarente et la mine de Balangero, près de Turin) et dont les résidents connaissent un 

taux de mortalité 4 % à 5 % supérieur à celui du reste de la population. Voir  

http://www.vasroma.it/inquinamento-i-40-buchi-neri-dove-le-bonifiche-sono-un-sogno/
http://www.vasroma.it/inquinamento-i-40-buchi-neri-dove-le-bonifiche-sono-un-sogno/
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